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(/2èqlemet!ll 
PREMIÈRE PARTIE 

L'Internat Officiel fait partie intégrante du complexe scolaire organisé par la 
Colonie, dans le cadre de l'enseignement de régime métropolitain à Stanley­
ville. Ce complexe, placé sous la direction d'un Préfet des Etudes, comprend 
actuellement : 

l) un Athénée Royal (avec section familiale et ,pré-industrielle) 
2) une Section primaire 
3) une Section gardienne 
4) un lnteruat. 

Article 1er 

Direction. L'Internat est dirigé par un Directeur, assisté de son épouse. 

M. 

Les enfants sont surveillés par des surveillantes et surveillants euro­
péens. 

La correspondance est à adresser à 
Monsieur le Directeur de l'lnteruat Officiel 

B. P. 894 
Stanleyville. 

La correspondance adressée aux internes doit porter la mention : 

Internat Officiel 
B. P. 894 
Stanleyville 

Le Directeur peut recevoir les parents, tous les JOUrs ouvrables de 
ll à 12 h. et sur rendez-vous. 

Article 2. 
Conditions d 'admission 
L'Internat Officiel peut héberger les enfants (filles et garçons) 

remplissant les conditions suivantes : 

a) Etre régulièrement inscrit à l'Athénée ou à la section primaire annexée à 
ce lui-ci. 

b) Etre en bonne santé et de conduite irréprochable. 
c) Etre âgé d'au-moins 6 ans lors de l'inscription. 
d) Habiter à une distance telle de la ville, qu'il soit matériellement impos­

sible à l'enfant de rentrer chez lui après les cours. 
e) Avoir payé au moment de l'inscription, la redevance exigée. 
f) A voir apuré, en temps voulu, les relevés de compte. 

Artz"cle 3. 
11 Causes d 'exclusion : 
1· Pourront être renvoyés dans l eurs foyers, les internes ne répondant 

plus aux conditions exigées par l 'article 2. 

Article 4. 
Modalités d'exclusion : 

L'interne exclu sera renvoyé dans son foyer, par la voie la plus rapide 
ou la plus habituelle, quinze jours après Le retour à l'Internat de l'accusé 
de réception d'un télégramme annonçant aux parents la mesure prise si entre­
temps ceux-ci ne sont pas venus le chercher eux-mêmes. 



Si l'accusé de réception n 'é tait pas r envoyé endéan s les huit jours, 
l'autorité territoriale la plus proch e d Ll domicile des parents serait immédiate­
m ent avisée et sera priée de faire connaür la cause d e leur silence. Dans ce 
cas , les autorités compétentes prendron tou re l es mesure~ n écessaires an r en­
voi de l'élève. 

Le vo yage d e r etour se fe r a sou ~ r un iqu e et entièr e r esponsabilité 
des parents défaillant s. 

L' exclusion de l'interna t e"t 1 rou n ée par le Préfet des E tudes, sur 
avis motivé du Directeur. L'intervention au un autre autorité n'es t nécessaire 
pour prendre ce tte m es ure. 

Article 5. 
Documents à fournir lors dè l'inscription: 
Lors de l'inscription les par n t~ d n on t r mettr e au bureau de l'ln-

ternat les pièces sui vantes : 

Article 6 . 

l) L'attestation d ' immatri cul ation de l'enfant. 
2) Les certificats int€' rna tionaux cl va ccination . 
3) Un certificat récent étal) li par Je I éclecin trait ant habituel atte s­

tant qu e l'enfant a) es t en bonn e an ré et qu'il n e présente pas 
d'affections incompatibl e ave la vie d'IJJ ternat (épilep sie, maladies 

cardiaques graves, etc .... ) 
b) n 'e!:t pa suspect d'être port eur de germes de 

maladies contagie uses . 
4) Ils y compléteront e t si<Tner ont la fi ch e d'in scription. 

Approbation du règlemen t 
Le simple fait d' in scrire leur (s) enfant (s) à l'Internat Officiel équi­

vaut de la rar t des parents à un e approbation complète et inconditionnelle de 
tous les articles du présent r èg lem ent. . 

Article 7. 
Neutralité de l'Internat : 
Le · Personnel d e l'Internat r espectera d 'un e façon absolue les opmwns 

r eligieuses ou philosophiques des enfants qui lui sont confiés. Il s'abstiendra de 
toute propagande ou critique et n' influencera en au cune façon les croyances des 
enfants. 

Les parent s décideront, lors d e l'in scription de leurs enfants, si ceux­
ci doivent ou n e peuvent pas assi ster aux offices r eligieux catholiques romains. 

Article 8. 
Garantie. 
Le Directeur de l'lnternat perçoit au moment de l'inscription une 

somm e de 3.000 francs par enfant. 

Cette somme appelée "'Garantie" sert à assurer, en cas de d éfaillance 
des parents, l'apuration des fa ctures qui r esteraient impayées. 

Cette garantie ne sera r emboursée que lors du départ définitif de 
l'enfant. 

Le rembourse ment de la garanti e fait p erdre am:: par en ts le droit 
à une r éservation prioritaire de place pour le trimes tre suivant. 

Article 9. 

100 

Frais personnels. 
Le Directeur de l'Internat (pour toute d épense spéciale s up e:neure à 

fran cs) oü l'Econome (pour tonte d épen se courante) agissan t en qualité de 
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lité de 

T 
Représentant des Parent s, apurent tous les fra is pe rsonnels occasionnés par 
la présen ce de l'enfant à l'In ternat. 

Ces frai s personnels son t 
a) les dépen ses demandées par l'e n fant (matériel classiq ue. produit s de toilette, 

timbres, e tc. e tc. ) 
b) les dé pen ses collectives (ci néma, bai'sin d e na tation, e tc.) 
c) les d é pen ses obliga toires imposées p ~1r le Directe ur de l'Intern at (rempla­

cemen t de matérie l abîmé ou p erdu) ou prévues aux au tr es article:; du r è­
glement. 

Des facttues dressées par l'Econ ome seron t réguliè rement adressées 
aux Parents. 

Ces fa ctures devront être immédiatement so ldées par un vire ment au 
C.C. P. M 189 elu Directe ur de l' Internat . 

Le non-payement d e d eux factures consécutives entraînera d'office la 
s up pression de toute d épense effectuée par ou pour J'é lève, y compris la four­
niUJre de matérie l cla ssiqu e et d e méd icam ents . 

rc icle JO. 
Apuration - Preuve de paiement 
Seule l'in scription au C.C.P. M. 189 du Directeur de l' Internat consti­

t u era la preuve d e paiem ent par les Parents d e la garantie e t du montant des 
f lllres et seuls les documents postaux feront foi eu cas de litige. 

rticle 11. 
Approbation des factures. 
Les faGtures seront con sidérées comm e approuvées par les Parents st 

endéan s les 30 jours après leur envoi , aucun e obser vation n'es t parvenue au 
Dll:e teur de l'internat. 

Six moi s après leur date d'envoi, les fa ctures seront considérées comm e 
' fi.n i t ivemeut approu vées par le s Parents et mises aux archives. 

rtf le 12. 
Provision " Colonie " 
Au moment de J'inscription et au d ébut de chaque trimestre, les pa~ 

r ent' d oivent verser an Comptable de l'Athénée Royal (C.C.P. M 67 Stan) 
rm p rovi sion fixée à 4.000 francs par enfant. 

Cette provision sera d éfalqu ée du montant r éel des sommes dûes à Il la olonie, en fin d e , trimestre (pension + blanchissage+ minerval+ assurance). 

,, rric/e 13. 
Le Comptable Colonie d é livrera pour toutes les sommes payées en 

argent liquide ou par chèque, une quittance officielle. 

Toutefoi s les Pare nts sont invités à n e verser les !'ommes dûes à la 
looie que par l'intermédaire du C. C. P. no M. 67 de l'Athénée Royal. 

Da ns ce cas, aucune quittance n e sera d élivrée, le docum ent pos tal en tenant lieu. 

ricle 14. 
Délai de paiement : 
A la demande des parents, le comptable d e l'Athénée peut autori­

-er ceux·ci à verser le montant de la provüion en 2 ou 3 foi s au maximum. 
Cette autorisation n e sera accordée que si le solde débiteur des comptes 

e.;o trimes tre s écoulés est apuré. 
:-ri e 15. 

T aux et calcul des redevances : 
a L e taux d e la pension es t fi xé provisoirem ent à ~ F . par JOUr. 

15"' 
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l l n supplément de 5 F. par jour pour le blanchiEsage est également exigé. 

b) Une réduction de 10, 20 et 30 p. c. sur le prix de la pension seule 
est accordée respectivement au 2e, 3e, et 4e enfant d'une même famille fré­
quentant l'Internat Officiel de Stanleyville ou d'autres internats officiels de 
la Colonie. 

Pour le cakul des réduction s ur le prix de la pen sion, sera considéré 
comme ler enfant celui doot le nombre de jour s de présence est le plus élevé, 
comme 2e enfant celui dont le nombre de j ours de présence est immédiatement 
inférieur on égal au ler et ainsi de s uite. 

c) Les repas non consommés et les nuit non paEsées à l' Internat ne seront pas 
défalqués du prix de la pemion, sauf en cas de sé~our de l'enfant à la clinique 
de Stanleyville. 

d) Le jour de l'arrivée et le JOUr du 
entiers. 

départ son t comptés comme jours 

e) Assurance: 60 F. par an, à pa Pr ao momeot d e l'inscription et au début 
de chaque année scolaire. 

f) MINER V AL : La rétribution sco laire men suell e est fixée à lOO francs pour 
les classes gardiennes et primaires et à 200 F. dan s l'en seignement secondaire. 

L 'admission gratuite ou à prix r éduits est accordée suivant les im:truc­
tions du Gouvernement Général. 

Cetie rétribution est à pa ye r au moment dP. l'inscription et au début 
de chaque trimestre scolaire. 

Artzcle 16. 
Demi-pensionnaires : 
Les enfants qui sont dans l 'impo~sibilité de rentrer chez eux le midi 

peuvent obtenir à l'Internat. 

a) soit de la soupe ou du café au prix de 5 F. 
h) soit un repas complet au prix de 35 F. 

Article 17 . 

Des déclarations de ciéance pour remboursement partiel des frais de 
pension peuvent être iodroduites par les Parents auprès du Gouverneur de 
Province, suivant les modalités repri ses dans le Bulletin administratif no 4 du 
25 février 1951 (page 370) dont un extrait figure en annexe au présent règle­
ment. 

Ces déclarations doivent être introduites par l'intermédiaire du Direc­
teur de l'Internat avant le 31 mai de l'année civile suivant celle pour laquelle 
le remboursement est demandé. 

Le service provincial de l'Enseignement insiste pour que chaquf' feuil­
let porte l'indication du No du compte bancaire ou postal d e!? Parentf'. 

Article 18. 

Service médical dispensaire . 

Les soins médicaux sont donnéo; chaque jour, matin, midi et s'oir, par 
une surveillante re!'ponsable du bon état sanitaire de l'établissement. Des soins 
spéciaux sont donnés la nuit, sur ordonnance médicale. 

Chaque matin, une infirmière vient assurer la marehe du dispensaire 
de l'Internat. 



r--

-_r- - - -~- ~ 

Article 19. 
Médecin. 
Un Médecin Colonie est également attaché à l'Internat. Celui-ci assu­

rera tous les soins médicaux aux élèves ayants droit Colonie. 

Il soignera également, sauf opposition form elle de la part des parents, 
les élèves non ayants droit Colon]e- Le montant des honoraires ainsi dûs sera l! 
directement facturé par le Service Médical Provincial aux parents. 11 

Les parents peuvent demander qu'un médec]n privé désigné par eux 
oit chargé des soins â donnPr à leurs enfants. 

, Dans ce cas : 1) le médecin ainsi désigné devra se r endre à l'Internat, plus 

i 
f 
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rticle 20. 

aucun élève pensionnaire ne pouvant quitter l'établissement 
pour se rendre à nne consultation m édicale privée. 

2) les frais de transport aux divers ser ices médicaux spéciaux 
(laboratoire, radiographie, etc ... ) seront également faqturès aux 
parents. 

3) si le m édecin appelé refuse de venir à r In ternat, l'enfant ma­
lade sera soigné par le Médecin Colonie. 

l nterventions chirurgicales. 
Les parents autorisent par le simple fait d'in scrire le urs enfants à 

l Internat, toute opération chirurgicale, lorsque deux médecin s appelés en con­
ultatiou dé cident que l'opération est n écessaire et urgente. Ils autorisent éga­

l ment les m édeeio s qui procè:lent à l'intervention à utilise r les anesthésiques 
n écee ;; aires. 

rticle 2 i . 
Redevance. 
Une somme de 9J,50 F. par trimestre in di visible est facturée aux pa­

rents qui ne sont pas ayauts ·droit colonies, pour fourniture de quinine ou au­
tr es antipaludiques, baudages, désinfectants et autres produits d' usage courant. 

Article 22. 
Sport 
Sauf avis médical défavorable, tous les internes participeront aux 

séances de sport, de gymnastique, de natation et aux excursions. 

Article 23. 
Scoutisme. 
Les parents peuvent autoriser leurs enfants à s'insc:rire à la troupe des 

scouts B.S.B. 

Article 24. 
Responsabilité civile. 
La responsabilité civile du personnel de l'Internat cesse dès qu'un 

in terne quitte l'établissement, pour n'importe quel motif et ne reprend que par 
la remise de l'autorisation de sortie au surveillant. 

Article 25. 
Visites. 
Les parents et les personnes autorisées par f'UX pourront rendre visite 

à leurs enfants chaque foi;; qu'ils seront de passage à Stanleyville, pour autant 
que ces visite,; ne dérangent pas le bon fonctionnement dn service de l'Inter­
nat. 

• 



, 

Ces visites auront lieu an parloir. Elles pourront avou lieu de l6h.30 
à 18 h. 

Il est strictement interdit de pénétr er dan s les dortoirs, cuisine, réfec­
toire, etc., sans l'autorisation du Directeur. 

Article 26. 
Sorties. 
Les fill es et les garçons pourront sortir alternativement un dimanche 

sur deux. 

Les fill es pourront sortir le premier dimanche qui suit immédiatement 
la rentrée des classes, en suite tous les quinze jours. 

Les garçons pourront sortir le 2e dimanche qm suit immédiatement 
la rentrée d es classes, ensuite tous les 15 jour s. 

Ils ne seront autorisés à quitter l'étaJ)lis e m eut que dans les deux cas 
suivants: 

1o) - S' ils sont accompagnés d e leur parents. 

2o) - Si une personne désignée par les parents et honorablement connue à 
Stanleyville vient chercher et r econduire e lle-même l'enfant. 

Cette autorisation pourra ê tre re fu sée ou retirée à tout moment par 
le Directeur de l' Internat. 

Si ces ~orties font wite à une autorisation permanente d es parents, 
celle-ci sera retirée d'office si la per sonne d ésig née ne r e mplit pas convenable­
ment son rôle de chaperon et laisse à l'enfant une liberté incompatible avec 
une moralité certaine. 

Au moment de quitter l' Internat, l'élève doit être en posses >" ion d'une 
aut·orisation de sortie numérotée et signée par le Directeur ou la personne dé­
signée par lui. 

Les h eures d e sortie sont fixées comme suit : 

1o) le samedi : 12 b. - 14 h. - 16 h. 
2o) le dimanche : 9 h. - 12 b. - 14 h. 

Les élèves devront rentrer : 

lo) le ~amedi à 18 h. 30 ou 20 h. 
2o) le dimanche à 18 h. 30'. 

Les bons de sortie doivent être demandés le samedi matin au plus 
tard. 

Article 27. 
Week -end. 

Les Parents peuvent emmener leurs enfants du samedi midi au lundi 
matin. 

Les personnes autres que les Parents et autorisées par eux, ne pour­
ront emmener un enfant en week-end qu'avec l'accord écrit du Préfet des Etudes. 
Cet accord eRt à solliciter le samedi matin au plus tard. 

Article 28. 
Sorties en ville. 
Les élèves des classes supen eures, dont la conduite est irréprochable 

peuvent avec l'accord écrit de leurs Parents, solliciter la permission de se rendre 
seuls en ville à un moment détermin é de la journée. 



Cette autorisation ne sera accordée que SI des raisons sérieuses mo­
ri eut la sortie. 

Article 29. 
Vacances. 
Les vacances se passent obligatoirement en dehors de l'établissement 

e t normalement en famille. Le personnel réduit dont di spose l'Internat pendant 
cette période, ne permet pat; d 'assurer une surveillance effective pendant les 
'acances. 

Article 30. 
Transports. 
ll appartient aux parents de réserver les places dans les transports 

p ublics ou privés ainsi que dans les hôtels. En cas de défaillance des parents, 
les e nfants seront renvoyés par la voie normale la plus rapide sous leur propre 
r es ponsabilité. 

Les parents dont les enfants utilisent l'avion comme moyen de trans­
p rt, sont invités à munir leurs enfants de billets aller-retour, afin d'éviter des 
f rai.s d e correspondance et de télégramme à la fin du trimes tre et aussi de per­
me ttr e au Directeur de J'Internat de réserver les places de retour en temps 
\' ulu. 

rticle 31. 
Remboursement des frais de voyage. 
D es déclarations de créance pour frais de voyage peuvent être intro­

duite auprès des autorités compétentes. Voir Ja règlemeutation citée à l'ar­
ri l e 17. 

cticle 32. 
Correspondance. 
Chaque semaine les intern~s sont tenus d 'écrire à leurs parents par 

la YOle de l'Internat. 

Toutes les lettres (>'auf celles expédiées aux Parents) peuvent faire 
r bje t d 'un contrôle de la pàrt du Directeur de l'Internat ou du Surveillant dé­
.;;icrn é à cet effet. 

Aucune correspondance ne peut être reçue ou expédiée clandestine-
ment. 

rticle 33. 
Autorisation de fu mer. 
Les élèves des trois classes supeneures de l'Athénée peuvent fumer 

n de hor;; des locaux, aux heures indiquées par le règlement des élèves. 

Il est strictement interdit de fumer à l'intérieur d'un local quel 
u il soit. 

rticle 3'1. 
Lecture 
Est autorisée la lecture d e livres et revues provenant des bibliothèques 

1 Internat et de l'Athénée ou recommandés par écrit par un membre du p~r­
"' nn el de l'Athénée ou de l'Internat. 

ll est à noter que l'Internat étant laïc, i] peut se trouver dans la bi­
li th èque des livres mis à l'index. 

Il appartient donc aux enfants suivant le cours de religion de se do­
· um enter auprès de leur professeur pour savoir s'ils peuvent ou non lire tel 

u te l ouvrage. 

• 
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Article 35. 
Argent de poche. 
Les internes qui ne remettraient pas leur argent de poche aux sur­

veillants le garderont sous leur entièr e r eFponsabilité. Aucune suite ne sera 
donnée aux réclamations en cas de perte ou de vol. 

Article 36 
Récompenses du samedi. 
Tous les samedis, l'économ P. r emettra aux enfants dont les Parents lui 

auront fait parvenir l'autorisation écrit e, unr somme d'argent variable suivant 
les résultats obtenus en classe et la condL1ite à l'Internat. Cette som me sera de 
20 fr. maximum pou r un enfant fr équentant l 'école primaire e t de 50 Fr. ~a­
ximum pour un enfant inscrit à l 'Athénée. Le total des sommes remises 
sera naturellement facturé aux Parents. 

Grâce à cette petite somme, les enfants pourront: 

1) soit s'acheter une boisson à 10 h . ou des friandises au bassin de natation; 

2) soit la faire inscrire en tout ou en partie sur un livret de caisse d'épargne 
scolaire. 

Les Parents qui enverraient une telle autorisation sont invités à ne 
plus remetîre d'argent de poche au début du trimestre à leurs enfants. 

Article 37. 
Trousseau. 
Les internes doivent se présenter munis d'un trous seau complet et en 

parfait état. 

Le Directeur achètera d'office le complément nécessaire aux trousseaux 
incomplets. 

Art1cle 38. 
Composition du trousseau (commun au jeunes gens et jeunes filles) 

12 essuie de toilette 
12 gants de toilette 

4 pyjamas ou chemises de nuit 
3 sacs à linge en toile 
1 pull-over 
1 imperméable 

f. 4 paires de chaussures solides et en bon état 
3 serviettes de table+ p"etit sac 
1 cartable solide 

X. 1 paire de bottes en caoutchouc 
12 mouchoirs de poche 

J' 2 coiffures dont une blanche 
l sortie de bain 
1 peignoir 

12 paires de chaussettes 
2 tenues de gymnastique 
2 paires de sandales de gymnastique blanches 
2 sacs pour tenues de gymnas tique 
J costume de bain 
l sac pour le hain 
l nécessaire de toilette contenant : boîte à savon, brosse à dents gobelet, 

peigne, ciseaux, brosse à habits., dentifrice, savon de toilette, etc.'. 
l nécessaire de couture (fil, aiguilles, boutons, élastiques, etc .. ) 



6 paires de lacets. 
Tout le matériel classique habituel : porte - plume, crayons, gommes, 
équerre, rapporte ur, compas, crayons de co uleun, r ègle, lattes, e tc ... 

A ajouter : pour les garçons. 

2 costumes blancs (culotte ou pantalon, canadienne ou blouse) 
12 culottes ou pantalons 
12 chemises 
] 2 caleçons 
Eventuellement : singlets, etc .. 

A ajouter : pour les jeunes filles. 

2 robes blanch es 
12 robes ordinai res ou jupes + blouses. 
12 culottes (pouvant bouillir à la lessive). 
Eventuellement : combinaisons, soutien- gorges, etc ... 

1 paire d e gants blan cs pour cérémonies. 

_ .B. La tenue de gymnastique comprend : a) pour les garçons: 
inglet blanc, culotte de gymnastique blanche avec élastique. 

b) pour les filles : 
lip blanc - tunique blanche- culotte bouffante blanche avec élastique à la taille 

et aux jambes - un so utien-gorge blanc - soquettes blanches. 

aicle 39. 

Marquage du linge. 
Le linge, les vêtements, les souliers, les coiffures, etc... en un mot 

t u l es objets du troussea u de l'interne doivent être marqués du nom et 
u prénom entier de l'enfant. 

Aucune réclamation r elative à un objet non marqué ne pourra ê tre 
pn e en considéra tion. 

Le Directeur signale aux parents que la firm e 
TisAage "La Nominette" 

10-ll rue de l'Industrie 
Alobt-Belgique.· 

peut leur fournir des nominettes tissées à coudre sur les vêtements et le linge. 
Il demanderont le format no 2 (en rouge pour les garçons et en bleu pour 
le fi lles ). 

rtic!e 40. 
Pertes et vols . 
Il appartient au x internes de surveiller effe ctivement leurs objets per-

son nels. 

Chaque élève note sur une feuill e spéciale le linge remis au lavage et 
d it vérifier si le linge reçu en r etour correspond exactement à celui indiqué 
sur la liste. 

Tout objet manquant doit être immédiatement signalé aux surveillantf'. 

Le personnel de l'Internat ne pourra en aucun cas être rendu respon­
sable de:> objets disparus. Trop souvent des élèves abandonnent aux quatre 

m n d e l'Athénée des casques, des cartables, des imperméables, etc ... 

• 
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Ces objets se r etrouvent le plu s sou eut au bureau des obj ets perdus à l' Athé­
née ou au Commissariat de Police. 

Eu cas de vol manifeste, plainte sera déposée au Commissariat de 
Police de Stanleyville. 

Arttcle 41. 
R esponsabilité. 
Les élèves sont responsables du matéri el m is à leur disposition. Toute 

dégradation volontaire ou non sera fa cturée aux Parents. 

Article 42. 
Tous les internes doivent se soumettre au r èglement d'ordre intérieur 

de l'Internat. Ce r èglem ent forme la 2e partie du pr ésent r èglement général 
et peut être consulté par les Parents au bureau d n D irectenr de l'Internat. 

Article 43. 
Les enfants doivent, au d ébut de~ gran des vacances, emporter tout leur 

matériel. Le matériel laissé à l'Internat pendant les vacances de Pâques ou de 
Noël, ne pourra en aucun cas (vol ou avarie) engager la r esponsabi lité du person-
nel de l'établissement. 

Article 44. 
Le présent règlement annule le r èglement provisoire précédent et ses 

annexes. 

Il entrera en vigueur le ler janvier 1958. 

Article 45 . 
Tons les cas non prévu s au présent r èglement seront tranchés par 

Monsieur le Préfet des Etudes de l'Athénée Royal à Stanleyville. 

Le Préfet des Etudes. 
A. CORMEAU, ·. 

Le Directeur de l' Internat, 
P. FRANÇOIS. 



Je soussigné .... .. ..... ... ... ......... ... .. ... .... .... .... ..... ... ..... ..... .. ...... .... ...... .. ... ... .. .... ... H • 

m ·o, pose formellement à ce que mes enfants soient soignés par le Médecin 
Colonie attaché à l'Internat et désire qu'ils reçoivent les soins 

n r ......... ......... ................. . 

d Dr 

Je soussigné . . 

o rue mon(mes) enfant(s) .. 

Signature du Chef de famille, 

:e rendre en ville, seul(s) et sous ma propre responsabilité. 

Signature du Chef de famille, 

00 0 H 0 0 Oo 0 0 0 • • H 0 00 00 0 0 0 ' le O OOOoO OO 0 " 00 .. 0000 

' 

... .. ....... .. ..... 195 . 
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e t G. G. B. 
e ' ranleyville. 

Nom: 

Prénom 

dresse 

BOLLETIN D~ADHÉSION 

_ ationalité . . . . . . .. .... .. . .......... . 

i u et date de naissance 

E le fréquentée 

la Ee : 

eligion .... ....... . 

P r ' nom du père : .. .. 

Profession du père . .. ···· ···· ···· ······ ......... .. . ·········· ..... ···· ········· ··· ........ .......... ..... . ....... .. ... ..... ... . 

Je soussigné ( Chef de famille ) 

mon enfant . .. .. 

anie de l'unité G. G. B. ou B. S. B. de Stanleyville. 

Date 

· Signature, 



Bourses d'études 

Studiebeurzen 

RÉGLEMENTATION 
REGLEMENTERING 

Extrait du B. A. n° 4 25 févrie r 1951 (p. 370). 

Uittreksel uit het B. B. nr . 4 van 25 Februari 1951 {blz. 370) . 

• 



3-~ • 4 d u 25 février 1951 ( p. 370). 

/ 

l. - Nature des remises . 

Lot:S ëlèves don t question au Chapitre II peuvent 
conditions déterminées ci-dessous , des 

d'é.."ll.des sous forme d'une intervention 
IJ:ôiii2J;IOI~ de la Colonie : 1 • dans les frais occa-

une école réguliè remen t agréée 
dans les frais de .pension qu'entraîne 

la locali té où fonctionne cette 

: . - Bénéficiaires. 

ég lementation s'applique aux en­
na tionalité belge ou grand-ducale, 

- a ec leurs parents dans une localite 
·e où J' enseignement (primaire, moyen 

·annel) qu'ils devraient normalement 
- ~ pas organisé ou, s 'il est organisé, n 'est 

·anné et contrôlé par le Gouvernement . 

application de la présente rég lementation , 
est laissé aux parents de confier leurs en­

école desse rvie par du personnel laïc et 

e autre localité lorsqu'au lieu de 
a:i!oid.=:t fonctionne seulement .une école des .. 

personnel religieux. Le même choix 
ue se p résente la situation inverse. 

de la présente réglementa tion s'étend 
-nlâ es de nationalité belge ou grand-

- is ans une école européenne ; 
- da ns J'une des écoles subsidiées d'en-

-Conditions générales de l'octroi 
d'une bourse. 

I sont at tri­
condit ion géné rale gue J'introàuc­

ére annuelle, nux élèves pensionnai-

3 

U ittreksel uit hel B.B. nr. 4 uan 25 Februarr 
1951 {blz. 370). 

Studiebeurzen. - Reglementering. 

!. - Aard van de terugbetalingen. 

De leerlingen waarvan · sprake in hoofdstuk II 
kunnen onder de hieronder gestelde voorwaarden 
studieoeurzen bekomen onder de vprm van een 
geldelijke tussenkomst van de Kolonie : · j• in de 
kosten van de reizen die zij moeten ondernemen 
om een door de staat wettel ijk erkende school te 
bezor ken ; zo in het kos tgeld in geval zij in de 
plaa ts verblijven w aar deze school gaopend is. 

Il. - R echthebbenden. 

Onderhavi ge reglementering is van toepassing 
op de blanke leerlingen van Belgische nationaliteit 
of die de nationaliteit van het Groothertogdom Lu­
xemburg hebben, die met hun ouders in een plaats 
van de Kolonie verblij ven waa r het onderwijs 
(lager, middelbaa r of vakonderwijs) dat zij nor­
maa! zouden .moeten volgen niet georganiseerd is 
of, indien georg.aniseerd, ni et door het Gouverne­
ment gesubsidieerd en gecontroleerd is. 

Voor de toepassing van deze reglementering staat 
het de ouders vrij bun kinderen naar een door leken 
bestuurde school te sturer., d ie in een andere plaats 

gelegen is, indien in de plaats waar zij verblijven 

enkel een school geopend is die door geesteli\ken 
wordt hestuurd. Zij hebben dezelfde keus in het 
o:ngekecrde geval. 

Hetzelfde geldt wat betreft de keus van het 
taalstelsel (Frans of Nederlands) clat in de school 
in voege is. 

Deze reglementering is van toepassing op de 
mulattenkinder'en van Belgische nationaliteit of die 
de nationali teit van het Groothertogdom Luxem­
burg hebben, en welke toeg elate n zijn : 

a) in een Euro pese school ; 
b) in één der gesubsidieerde scholen voor mulat­

tenkinderen, d.i. te Lusambo bij de Zusters van 
Lidde van Gent, of te Ka binda bij de broeders vim 
Liclde. 

Ill. --- Alyemcnc voorwaarden tot het 
verlenen van een beurs. 

De in hoofdstuk l bepaa lde toelagen worden ver­
lecnd aan de kostscholieren di e zich in de in hoofd­
stuk Il genoemde gevallen bevinden, zonder en ige 
andere algemene voorwaarde dan hct indienen van 
een jaarlijks verzoekschrift. 



IV. - Dispositions relatives à l'octroi de bourses 

pour frais de voyage par voie ordir~r1irc 

(mute, chem in de fer , bateau) ou par voie 
aé:-icnhe. 

A . - Principes. 

1. - Les aya11 ts droit bénéficient, à raison d'un 

maxim um de trois voyages aller-retour par année 
scolai re, d'une remise éga le au monta nt des dé­

penses rée-l les occasionnées par les voyages, à 

condition que ce montant soit supérie.ur 3 500 
fra ncs. 

2. - Par « dépenses rée lles», il fa ut entendre le 
cofl t du transport le moins onéreux occasionné par 

le voyage accompli pour a tteindre J'école la plus 
proche donnant l'enseignement requis, déduction 
fa ite des réduct ions consenti es pa r les organismes 

de tra nsport el: par lrs hôte li ers é tabli s aux points 
de transit. Ces i·éd.uctions sont ind iquées à J' annexe 
1 ci-jointe. 

3. - Les termes « coût du transport le moins 
onéreux » doive nt en rég i - généra le s'i nterpréter 
àiJ ns un sens litteral. Ai ns j, dans Je cas d'un 

voynge en chemin de kr, on tiendrn compte du 
coüt du billet de 2"'" classe si celle -ci exis te su r le 
trajet envisagé. D e même, s 'il y a concurrence de 

modes de deplacement, c'est le moyen de transport 
régulier le moins coûteu x qui servira ;:Lu calcul 

d2s rem i~es. 

Par contre . .au point de vue de l'app lication de 
la présente disposition , ne peut êt re considéré com­

me moyen de transport réguiier , tout bateau assu­

rant un service public mais qui est commandé par 
un capitaine indigéne e t sur lequel les passa gers 

· européens doi ven t préparer eux-mémcs leur nour-­

riture. · 

4. - Lorsque pa r su ite du manque d' organisa­

tion d'un service de transport régulie r , correspon­

dant a pproximativement aux dates de début et de 
fin de cours de chaque trimestre, un pi-re de fnmill e 
est amené à uti liser son véhicule personnel pour 
cond ire son en fant soit jusq.u 'a l'école , soit jusqu' à 

la locali té la plus proche où un ser vice rég ul ier de 
transport en commun es t organ isé ou bien po ur 

aller rechercher son enfant dans les mêmes condi­
tions. il aura dro it de présenter une déclaration de 

créance pour le kilométrage réelleme nt parcouru 
pour son voyage a ller et re tour, au ta rif fixé 

no nr•alement pour le déplacement des agents de la 
Colonie. 

5. - A u coût du transport. tel qu 'il est défini 
ci-de:;sus, il fa ut ajo uter les frais de nourritu re et 
de logement ;) calculcl· forfaitairement à raison de 

50 frs pa r journée de voyage pour la nourrit.ure 
et de 50 frs par nuit à l'hôtel ou par couchette 
lorsque celle-ci n'est pas comprise dans le prix du 
ticket. 

4 

IV. - Bepolinge n betreffendc hel uerlenen va . 

b')' rzen uoor kesten va.n de reis over de 
gewone weg (weg. spoorweg. boat } o f 
doœ de l11cht. 

A . - Principes. 

1. -- D e rechthebbenden genieten, op voet va 
1 

ma ximum drie heen- en terugreizen per schooljaar 
ecn toc!age die gelijk is aan het bedrag van d t 
werkclijk gedragen reiskosten op voorwaarde d a 
dit bcdril g meer dan 500 frank bedraagt. 

2. - O nde r « 'werkelijke kosten » dient ve rstaar 
tc worden, de goedkoopste ve rvoerprijs betaal< 
gedurende de reis cm de dichtsbijgelegen scboo 
waar het ve reiste onderwijs gegeven word t t< 
bere iken, met aftrek van de verminderingen di• 
toegc-stc:~nn \.vorden door de vervoerorganismen er. 
door de ho te lhouders op de transitopun ten. D eze ' 
ve rmindcringe n komen in bijlage I voor. 

3. - De term en « goedkoopste vervocrprijs » 
c!iencn in het nlgemeen in de let terlijke zin vcr­
ki <J<J rd te worden . l n geval gereisd wordt pcr spoor. 
zal men aldus rekening houde n met de prijs vn n 
het tweede klasse-kaartje. indien dit op het bedoe l­

dc trajec t bestaat. in gev.a l van concurrentie tussen 1 
de vc rkee rsmiddelen , komt het goedkoopste regel ­

matige \ 'ervoermiddel in aanmerking voor het be re­
kenen van de toelagen. 

M ag niet, wat betreft de toepassing van onder­
ha vige bcpal ing, ais rege lmatig ve rvoermiddel wor­
den beschouwd, eike boat die een openbare d ie nst 
vcrzekert, doch die onder het bevel staat van ecn 
inlundse kapite in en waa rop de Europese passa­
gi ers zelf hu n ma<Jitijden moeten be reiden . 

-f. - W a nneer, wegens gcbrek aan org élllisa.tie 

van een re gelmatige vervoerdienst welke nagenoeg 
ovcreenstemt met d e begin- en eindda ta der lcergan­
gen van elk trimester, een gezinshoofd zich ver­
plicht ziet zijn pe rsoonlijk voertuig te gebru iken 
cm zijn kind te voe ren , hetzij tot aan de dichtst 
bijgelegen plaats waa r een regelmatige dienst v oor 
gemeenschap pelijk vervoer is georganiseerd of cm 
zijn kind onder dezelfde omstandigheden af te ha­
len, dan ma g hij een schuldvordering indienen voor 
het aantal werkelijk afgelegde kilomete rs tijdens 
zijn heen- en te rugreis, tegen het norrnaal vastge­
stelde ta rie! voor de verplaatsing van de beambten 

vnn de Kolonie . 
5. ·- Bij de vervoerprijs, zoals hierboven be- l 

paald, moeten de voedings- en logieskosten ge- 1 
voegd worden, fo rfaitair te berekenen tegen 50 fr . ll 
pe r reisdag voor de voeding. en tegen 50 fr. per 
nacht doorgebracht in het bote! of voor de kooi 
wanneer deze niet in de prijs van het reiskaartje 
is begrepen. 
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qui, à 
plus rapi­
la faveur 

ier ordinaire. 
e 'école la plus proche s'applique 

lli;;;;;;.:-.E::;..e:::t et cespectivement aux écoles desservies 
laïc et aux écoles desservies par 

la fac ulté de fréquenter , 

= résidence. 
- · n s 'applique de la même façon à 

et à l'école 

- - um;que l'école la plus proche, faute de 
ernat ou en raison des dispositions 

pao:::iiarilitl.-6 de son règlement d'ordre intérieur, ne 
ac:ce;>œr un candidat pensionnaire, la remise 

~ voya ge s'applique au déplacement vers 
e agréée la plus rapprochée àu lieu 
es parents. Dans ce cas, la demande 
a être accompagnée d 'un certificat 

de récole défaillante a t tes .. 

- !:.eS ayants droit à une intervention de la 
= les fra is de voyage, qui fréquentent 

situées à une distance telle qu'ils soient 
loger à l' hôt~l ne fût-ce qu'une nuit 

de leur voyage entre la résidence de = et l'intern::t, peuvent utiliser la voie 
chaque fois qu'il leur est possible de 

transport par avion. 
.:t cas, ils peuvent obtenir dans la limite 

;ages aller et retour par année scolaire, 
ac;==rsement au tarif « écoliers » des frais de 

ils 
de 

la voie ordinai re, de trente de 
des voyages effectués par la voie 

grandes vacances. 

e, par préférences personnelles, des 
t leurs enfants dans une école autre 

rëQ,!~ssement le plus proche donnant l' ensei­
ils sont a utorisés à solliciter l'inter-

voyages vers ou de 

d'une remise pour fra is de 

_ Frlormée à l' octroj ~!'·!l!lÇ bour-
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6. - De « dichtst bijgelegen . scb.ool » is die 

welke van de verblijfplaats van de ouders af ,het 
gemakkelijkst te bereiken ts over land met een 
gewoon regelmatig vervoermiddel. 

Het begrip « dichtst bijgelegen school » is af­
zonderltjk en respectievelijk van toepassing op de 
neutrale scholen en op de scholen door geestelijken 
bestuurd. 

De rechthebbenden zijn volledig vrij hetzij de 
dichtst bij hun verblijfplaats gelegen neutrale of 
door geestelijken bestuurde school te bezoeken. 

Dit begrip is eveneens vap toepassing . op de 
school onder Frans taalstelsel en op de school 
onder Nederlands taalstelsel. 

7. - Indien de dichtst bijgelegen school. bi j 
gebrek aan plaats in het internaat of wegens bijzon­
dere bepalingen van haar huishoudelijk reglement 
een candidaatkostscholier niet aanvaarden Jean, 
worden de kesten betaald voor ·de reis naar een 
andere erkende school die het dichtst bij de ver­
blijfplaats van de ouders gelegen is. ln dit geval 
moet de aanvraag om terugbetaling vergezeld gaan 
van een getuigschrift waarin het bestuur van de 
eerste school de reden van de weigering opgeeft. 

8. - De rech thebbenden op tussenkomst van 
de Kolonie in de reiskosten, die scholen bezoeken 
welke :z:o ver zijn afgelegen clat zij genoodzaakt zijn 
in het hotel te logeren, al was het maar één nacht~ 
tijdens hun reis tussen de verblijfplaats van hun 
ouders en het intemaat, mogen per viiegtuig reizen, 
telkens als het hun mogelijk is hiertoe hun toe­
v lucht te nemen. 

In dit geval kunnen zij tot beloop van drie heen­
en terugreizen per schoo1jaar, de terugb~tal!ng be­
komen tegen schooltarief » van bun verplaatsings­

kosten per vliegtuig. Zij kunnen bovendien de te­
rugbetaling bekomen van de vervoerkosten langs 
de gewone weg,. van dertig kilogram retsgoed ter 
gelegenheid van de vliegtuigreizen voor het groot 
verlof. 

9. - Wanneer de ouders, wegens persoonlijke 
voorkeur, hun kinderen naar een andere dan de 
dichtst bijgelegen school zenden waar het vereiste 
onderwijs gegeven wordt, mogen zij aan de Schat­
kist de terugbetaling vragen van de kosten tot be~ 
loop van de heen- of terug reisko ·ten naar of van 
de dichtst bijge!egen school. In dit geval mœt de 
aanvraag om de ter.ugbetaling , de bijzonderheden 
in rekenin g brengen van de theoretische uitgaven 
betreffende de reizen naar of van de dichtst bijge­
legen school. 

10. - De terugbetaling van de reiskosten is 

niet onderworpen aa n het to~)<;~onen van ee11 pen· 

eiçnbel.lra, 



11. - Les remises de fr ais de voyage sont 
allouées quel que soit l'état de fortun e des requé­
rants. 

12. Les parents ou autres personnes qui 
accompagneraient ies élèves au cours des voyages 
ne participent pas aux avantages prévus par la 
présente réglementation. 

B. - Mesures d 'exécutio;l. 

1. - Les frais de voy.:.ge son t payés directement 
a l'organisme transporteur par le chef de famille. 
Lorsque le voyage s'effectue par la voie aérienne, 
toutes les formalités de réservation de place incom­
b.ent exclusivement aux parents intéressés ou aux 
directions scolaires manda tées a cet effet par les 
parents. 

Pour obtenir une bourse, le chef de famille adres­
se au Gouverneur de Province du lieu de sa rési­
dence une demande de remise sous forme d'une 
déclaration de créance en triple exemp.laire, établie 
suivant le modèle A ci-joint (annexe Il) , appuyée 
d'une attestation de la direct'ion scolaire compé­
tente certifiant la qualité d'élève, dans son éta­
blissement, de · J'enfant pour lequel une bourse est 
demandée et' précisant le nombre de voyages réel ­
lement effectués entre le domicile et l' école ou 
vice-versa . 

2. - Une déclaration de créance ne peut s'ap­
pliquer qu'a une seule a nnée civile. L 'année sco­
laire chevauchant sur deux années civiles, le re­
quérant devra :présenter deux déclar·ations de créan­
ce pour une période -d'année scolaire complète dans 
le · cas, le plus fréquent, où les voyages se seraient 
effec tués avant et après le ! .,. janvier. 

3. - La première déclaration de créance qui 
sera introduite pour chaque année scolaire ( « la » 
déclarc, tion de créance, si un s: ul t itr~ est présenté) 
devra être accompagnée, s~ lon le cas, des pièces 
prévues au chapitre IV, A. 6, et B, 1. Il incombe 
a.u requérant de se procure;- ces ·pièces auprès des 
directions scolaires. 

V. - Dispositions relatives il l'octroi des bourses 
pour frais de pension. 

A. - Principes. 

1. - Le montant des remises pour frais de pen­
sion est déterminé en fonction des éléments sui­
vants : 

a ) les revenus des pa rents du candida t-boursier ; 

b) le coût de la pension effectivement payée 
pour chaque enfant interne. 

2. - Pa r « parents », il faut entendre le père et, 
le cas échéant, la mère lorsque celle-ci bénéficie 

de revenus personnels. 
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11. -- D e tcr ugbetalingen van de reiskosten 
worde n verleend, welke ook de fi naociële toestand 
zij van de aanvragers. 

12 . - D e ouders of de andere personen die de 
leerlingen tijdens de reis zouden vergezellen hebben 
geen rech t op de bij deze reglementering bepaalde 
voordelen. 

B. - Uitvoeringsmaa tregelen. 

1. - H et gezinshoofd betaal t de reiskosten recht­
streeks aan het vervoerorganisme. .ln geval van 
vliegreis zijn alle formaliteiten betreffende plaats­
bespreking uitsluitend ten !aste van de betrokken 

ouders of de door de ouders hiertoe aangestelde 
schoolbes luren. 

Ten einde een beurs te bekomen, moet het 
gezinshoofd een aanvraag zenden aan de Provin­
ciale Gouverneur van zijn verblijfplaats in de vorm 
van een schuldvordering , in drie exempla ren opge­
maakt, volgens bijgaand mode] A (bij lage II) en 
vergezeld va n een getuigschrift van het bevoegd 
schoolbestuur waarin is aangegeven de hoedanig­
heid van leerling , in zijn ins telling, van het kind 
w aarvoor cen beurs is aangevraagd en onder op­
gave van hct aantal w erkelijk ondernomen reizen 
tussen de woonp1 aa ts en de school of omgekeerd. 

2. - Een schuldvordering mag slechts op één 
burge rlijk jaa r b trekking hebben. Ingeval het 
scbooijaa r over twee burgerlijke jaren loopt, mag 
de aanv rager twee schuldvorderingen indienen 
voor een volledige schooljaarperiode, w annee r, bij 
het meest voorkomend geval, de reizen vôôr en na 

1 Janua ri plaats hadden. 

3. - D e eerste schuldvordering die voor elk 
schoolj aar wo rdt ingediend («de » schuldvordering, 
indien slechts één varde ring wordt voorgelegd ) 
moet. volgens het geva l, vergeze ld gaan van de in 
hoofdstuk IV, A, 6 en B, 1, bepaalde stukken. De 
aanvrager moet zich deze st.ukken aa nschaffen bij 
de betrokken schoolbesturen. 

v. Bepalingen bctreffende hct verlenen Pa n 

pensionbeurzen. 

A. - P rincipes. 

1. - H et bedrag der terugbeta lingen voor het 
kostgcld wo rdt bepaald met inachtnem ing van vol­

gcnde ciementen : 

a) de inkomsten van de oudcrs van de candi­
d aat-bursaa•l ; 

b) het werkelijke kostgeld da t voor elk kost­
scholier betaald word t. 

2. - Onder « ouders » dient te worden verstaan 
de vader o f eventueel de moede r indien deze ovcr 
persoonlijke inko)llsten beschikt. 



Pa; c revenus », il faut entendre le revenu im ­
posable avant déduction pour minimum exonéré, 

rméme nt à J'acception admise par la législa­
llO!l .' cale en vigueur. 

3. - Les revenus à prendre en considération 
son· ceux de J'année civ ile qui précède immédiate­

en< l'époque de J'introduction de la demande de 
OOt:rse pour frais de pension. 

-1. - Par « frais de pension », il fau t entendre les 
!:a.s de nourriture , de blanchissage et de raccom­

ge du li nge, à J'exclusion de tous autres frais, 
k que : minerva l (rétribution scolaire), fourni t'u­
res classiques, soins médicaux, supplément alimen­
~ ei.c. 

5. - Au cas où le boursier entrerait au pension­
• dans le courant de J'année scolaire, le montan t 

serait calculé en proportion du temps 
accomplir jusqu'à la fin de l'année 

""· qui est comptée po.ur 9 mois. 

u cas o ù un boursier n'achèvera it pas, 
~nnat, J' nnée scolaire pour laquelle une 

a été liquidée, le père de famille serait tenu 
urser au T résor une somme proportionnée 

;>tliode de temps non passé à l'interna t. 

B. - Mesures d'exécution. 

- ::.a Colonie n'intervien t pas dans les frais 
· n qui n'a tteignent pas 1.200 'frs par , 

t: par enfant. Cette somme doit être consi· 
e un forb:t représentant les frais d 'en-

cr qui concerne les é-lèves internes dont les 
pension dépassen t 1.200 frs p ar mois, la 

prend à sa charge la totalité de ces frais, 
de 1.200 frs, lorsque les paren ts des béné-

ce disposent pas de revenus an nuels égaux 
urs à 200.000 frs, aug mentés d' une som· 
ente à l'indemnité familiale attrib uée par 

à son personnel pour les enf< nts à 

&s reven us annuels supérieurs à 200.000 
:-tntion est dégressive ; elle est de 75 %. 

e 25 % pour des reven us r spective­
à 250.000 frs, à 300.000 frs et à 

augmentés cloa que fois d 'une somme 
ê:!1~'<~!:.1:t à l'indemnité familiale C olonie et dans 

équiva-­

enfants 
l'intervention est suppri-

an e de bourse est introduite en 
pliL;-es par le pere de fa mille, auprès 

• 
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Onder « inkomsten » client te worden verstaan 
het belastbaar inkomen vôôr a ftrekking voor vrij­
gesteld minim um , zoa1s toegelaten bij de fiscale 
wetgeving. 

3. -- De in aanmerking te nemen inkoms ten zijn 
die van het burgerli jke jaa r dat het tijds tip van het 
ind ienen van de pensionbeurs onmiddellijk vooraf­
gaat. 

4. - O nder « kostgeld » client te worden ver­
staan, de kos ten voor voeding,' was en verstellen 
van linnen ~J e t uitsluiting van alle andere kosteri, 
zoals : collegegeld (schoolge'ld), . schoolbehoe'ftén, 
geneesk.undige verzorging, bijkomende voeding , 
enz ... 

5. - l ngeval de bursaal in de loop van het 
schoolj aa r kostleerling zou worden, wordt het be­
drag van de terugbe taling berekend naar verhou" 
di ng van de tijd van h~ t schoolbezoek die nog ovei'­
blij ft vô6r het einde van het schooljaar dat tegen 
9 maanden ge rekend w ordt. 

6. - Ingeval een bursaal het school jaar n iet zou 
eindigcn in de kostschool wa arvoor. een beurs· werd 
u itbe taa ld, is het gezinshoofd gehouden aan ' de 
Schatkis t een som terug te storten in verhouding 
van de tijd die niet in de kostschool werd doorge· 

brach t. 

B. - UÜvoer ingsmaatœgelen. 

1. - D e Kolonie komt niet tussen in het kost; 
geld c!a t geen 1.200 fr. per maa nd en per kind 
bedraagt. Oit bedrag moet als fo rfaita ir beschouwd 
worden overeenkomende met de onderhoudskos'ten 

von een kind in het ouderlijk domicilie . 

·w at de kostleerlingen be trelt waarvoor het kost­
geld meer dan 1.200 fr . per maand bedraagt, de 
Kolonie neemt al deze kosten te haren ]aste ver• 
minderd met 1.200 fr ., indien de ouders van betrok­
kenen over geen jaarlijks inkomen beschikken da t 
gelijk is aan of meer bedra agt dan 200.000 fr. ver­
meerderd met een som gelijk aao de gez.insve rgoe­
ding door de Kolonie a an zijn personeel toegeke'nd 
voor de kinderen ten !aste, overeenkomstig de 
bepalingen van het statuut ter zake. ' 

V oor een jaarlijks inkomcn van meer dan 
200.000 frank is de tussenkomst ,deg ress id ; zi j 
bedraagt 75 %. 50 % en 25 % voor inkomsten die 
rcspcc ti evelijk lager zi jn d ,m 250 .000 fr ., 300.000 
fr. en 350.000 fr., telkens ermeerderd met ee.n 
som die gelijk is aan de gczinsvergoeding van de 
Kolonie, en binnen de hierboven bepaalde perken. 

Vanaf 350.000 fr. , vermeerderd met een bedrag 
dot ge!ijk is aan de gczinsvergoeding van de Ko­
lonie voor kinderen, zoa s hierboven bepaald. word t 
de tussenkomst a fg cschaft. 

2. ·- De beursaanvraag wordt door het gezins­
hoofd in v ier exemplaren i gediend bij de Provin-



du Gouverneur de la Province dans laquelle le 
requérant à sa résidence (mod. B ci-joint, arinexe 
Ill). 

Un exemplaire du document portant décision du 
Gouverneur de Province sera renvoyé au deman­
deur. 

3. - La demande doit être accompagn ée d'une 
attestation précisant le montant de la pension pro­
premenf dite effectivement payée ·pour chaque . 
enfant. Il incombe au chef de famille de se procurer 
cette pièce auprès de la direction intéressée quand 
il s'agit d'élèves internes dans un pensionnat sco­
laire ou auprès de la personne chez qui l'enfant est 
en pension quand il s'agit d'élèves hébergés ~hez 
des tiers. Dans ce dernier cas, le montant des frais 
de pension auquel pourra s'appliquer Î'intervention 
de .la Colonie ne pourra jamais être supérieur au 
montant des mêmes frais perçus dans l'internat où' 
le taux est le plus élevé, soit actuellement l.ï25 frs. 

i. :-- La bourse est payable intégralement dès 
que la requête présentée pa r le chef de famille a 
fait l'objet d'une décision en bonne et due forme 
du Gouverneur de Province. 

VI. - Recommandations spéciales. 

1. - Des dispositions du chapitre III, il résulte 
que les demandes de bourses doivent êfre renouve­
lées chaque année. 

2. - Les dispositions qui précèdent seront appli ­
quées strictement. Les parent~ des candida ts-bour­
siers sont donc instamment priés de respecter 
exactement les prescriptions du présent règlement. 

La présente réglementation entre en vigueur dès 
l'année scolaire 1950-1951 

Léopoldville, le 26 janvier 1951. 

Le Gouverneur Général_ 
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dale Gouverneur van zijn vcrblijfplaats (bijgaand 
mode! B. bijlage III) . 

Een exemplaar van het document met de beslis­
sing van de Provinciale Gouverneur, zal aan de 
a.anvrager worden teruggezonden. 

3. - De aanvraag moet vergezeld gaan van een 
getuigschrift, clat het bedrag van het eigenlijke 
kostge'ld bepaalt clat werkelijk voor elk kind betaald 
wqrdt. Het gezinshoofd moet zich dit stuk ·aanschaf­
fen bij . het best.uur van de betrokken school wan­
neér het leerlingen betreft, die in een kostschool 
vcrblijven, of bij de persoon die het k;nd pension 
verschzft, wanneer het leerlingen betreft, die bij 
derden gehuis\'C:st zijn. In het laa tste )leval mag het 
bedrag v~.n h~ t kostgeld waarop de tussenkomst 
van de Kolonie van toepassing is, nooit hoger zijn 
clan het bedrag clat in de kostschool geheven wordt, 
waar het tarie! het hoogste is, :Li. voor het ogen­
blik 1.725 fr. 

4. - De beurs wordt volledig uitgekeerd zodra 
de Provinciale Gouve rneur naar behoren, zijn be­
slissing aangebracht heeft op de aanvraag van het 
gezinshoofd. 

VI. - Bijzondere aanbcvelingen. 

1. - Krachtens de bepalingen van hoofdstuk 
III moeten de beursaanvragen jaarli jks vernieuwd 
worden. 

2.- De voorafgaande bepalingen moeten nauw­
gezet worden toegepast. De ouders van de candi­
daat-bursalen worden dringend verzocht de bepa­
lingen van dit reglement nauwgezet na te ]even. 

Deze reglementering treedt in werking met in­
gang van het schooljaar 1950-1951. 

Leopoldstad, 26 Januari 1951. 

De Gmwcrneur-Generaal, 

JUNGERS. 

ANNEXE 1. 

Réductions des frais de transport, 
de logement et de nourriture 

accordées par les organismes de transport et par 
les hôteliers établis aux points de transi t aux élèves 
internes européens se déplaçant pour se rendre à 

l'établissement scolaire où ils sont admis ou pour 
en revenir à l'époque des vacances annuelles et 
trimestrielles ou à toute autre époque düment jus­
tifiée. 

A. - TRANSPORT. 
Toua les réseaux Otraco, les réseaux B.C.K., 

C.F.L., C.V,C. ct MAS. accordent 75% de ré-

BIJLAGE 1. 

V ermindering van de vervoer-, logi'es-
en voedingskos:en 

toegestaan door de vervoe rorganismen en de hotel­
houders in de transito -plaatsen, a an Europe se -kost­
schoolkinderen die zich verplaa tsen om zich naar 
de schoolinstelling te begcven waar zij toegelaten 
zij n of om van da4r terug te kcren op het tijdstip 
der jaarlij kse en driemaandelijkse vacanties of op 
ieder ancier na ar behoren gercchtvaardigd ti jdst)p. 

A. - VERVOER. 
AI de Otraco-netten, de B.C.K., C.F.L., C.V.C. 

~!) M .A.S.·netten v~rknen 75 % vermindering voor 



pour les voyages effectués par les élèves 
-~ à un établissement d 'instruction ou pour 

en vacances . 
- .e C. F.L., si le déplacement exige un ba teau 

bertville-K<~lundu , la r~duction est ra ­
à 50%. 

dûment motivés effectués 
:a:r f année, la même réduction est accordée 

réseaux Otraco (sauf Kalundu-Costermans­
B.C.K. et C.F.L. 

accorde la gratuité à la personne désignée 
e chef d'un groupe d'au moins 5 enfants se 
- à récole ou rentrant en vacances. 

nie Afi'icaine Cooreman : 25 % de ré-

..Costermansville : 50 o/0 sur les véhicules 
voyage en 

: l'importance 

ct:ion de 20% peut être cumula tive avec 
aux bi llets aller et retour. 

dont l'à ge est inférieur à douze ans 
oit à la réduction scolaire, jouissant 

réduc tion de 50 % sur le prix du billet. 

• 
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de reizen der leerlingen die zich naar een school­
instell ing begeven of van daa r van verlof terug­
keren. 

Voor de C.F.L. bedraagt de vermindering 50% 
indien voor de verplaatsing een speciale boot Al­
her tst<~d -Kalundu nodig i.s. 

Voor de behoorlijk gemotiveerde verplaatsingen 
tijdens het schoolj aar wordt door de Otraco­

. (be ha ive Kalundu-Costermansstad), B.C.K.- en 
C.F.L. -netten dezelfde vermindering toegestaan. 

De « Société des Messageries Automobiles du 
Sank uru » verleent dezelfde vermindering aan de 
persoon die ais groepshoofd is aa ngesteld ~an ten 
minste 5 kinderen die zich naar de school begeven 

of met verlof gaan. 

Compagnie Africaine Cooreman : 25 % vermin­

dering. 

Legrand-Costenmansstad : 50 % op de voertuigen 
van de li jn. D e deelnemers aan een reis p er v dlle­

dige taxe verdelen de kos ten . 

H oudmont & Thuysbaert- Yumbi. : het bedrag 
van de vermlndering wordt bepaald volgens hun 
contractcn afgesloten met de mijnvennootschappen. 

Sabena 20 % vermindering op om het even 
welk tijdstip van het jaar. D eze vermindering wordt 
si ch ts toegestaan .voor reizen van of naar het 
dichtst bi j d~ bezochtc &chool gelegen vliegveld. 

De vermindering van 20 °/0 mag gecumuleerd 
worden met vemlindering voor de heen- en terug­

kaa rten. 

De scholieren van beneden twaalf jaar hebben 
geen recht op schoolvermindering, aangezien zij 
reeds 50 °/0 ve rmindering genieten op het reisbiljet. 
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B. - LOGEMENT ET NOURRITURE. 
LOGIES EN VOEDING. 

O traco Voies Fluviales (de 6 à 12 ans- van 6 tot 12 jaar) . 
Hôtel Métropole. à/te M atadi . 
Hôtel Vicicongo . 
Hôtel Shun . 
Grand Hôtel de Résidence à/ te Nioka pour les moins. de 10 ans-

voor kinderen beneden JO j13ar . 
Guest-H ouse à/te Butembo . 
Hôte! de Lubero à/te Lubero . · 
Hôtel du Ruhenzori à/ te Beni . 
Hôtel des Volcans à/te Goma : dîner, petit déjeuner, logement -

middagmaal, ontbi_it, /agies. 
pour moins de 8 ans - beneden 8 jaar . 
pour plus de S ans - meer dan 8 jaar 

Hôtel du Lac Albert à/te Uvira . 
Hô tel du Maniema à/ te Kindu . 
Hôtel de la Bonne Auberge à Luluabourg - te Luluaburg . 
Hôtel Elite-Bar à Luluabourg - te LulUJaburg . 

Prix du logement : 40 fr. par lit. - Prix des repas : petit dé­
jeuner 20 fr. ; déjeuner et dîner : 40 fr. - C es prix ne sont 
accordés que pour un groupe de plusieurs enfa nts. 
Logiesprijs : 40 fr. per bed. - Prijs der eetmalen : ontbijt : 
20 fr . ;, middag- en avondmaal : 40 fr. - Deze prijzen worden 
s1echts toegestaan voor een groep uan verscheidene kinderen. 

Hôtel de la Relève à/ te D emba : 
moins de 8 ans - beneden 8 jaar . 
de 8 à 16 ans- v1an 8 tot 16 jaar. 

Hôtel Léopold II : 
enfan ts de 3 à 12 ans - kinderen van 3 tot 12 jaar . 
de pl.us de 12 ans - boven 12 jaar . 

Lido à E'ville - te E'stad : 
de 3 à 7 ans - van 3 tot 7 jaar . 
de 7 à 12 ans - van 7 tot 12 }aar . 

Hôtel Albert 1" à E'ville - te E'stad 
de 4 à 7 ans - van 4 tot 7 j,aa. . 

de 8 à 10 ans- van 8 t-ot JO jaar . 
Hôtel de Brux-elles à E 'ville - te E'stad ·, 

de 3 à 10 ans - van 3 tot JO jaar . 
de 10 à 12 ans - van JO tot 12 jaar. 

G rand Hôtel à E'ville - te E'stad 
de 4 à 7 ans - van 4 tot 7 jaar . 
de 8 à 10 ans - van 8 tot JO ja.ar 

Hôtel Central à E'ville - fe E'stad . 
Hôtel T erminus à E'ville - te E'stad : 

de 3 à 6 ans - van 3 tot 6 jaar . 
Hôtel de J'Yser à E'ville - te E'stad : 

de 6 à 12 ans- van 6 tot 12 jaar. 
Hôtel du Katanga à E'ville - te E'stad : 

de 3 à 12 ans- van 3 tot 12 jaar. 
Hôtel Cosmopolite à E'v ille - te E 'stad : 

de 3 à 12 ans- van 3 tot 12 jaar . 
Hôtel Macris à E'ville - te E' stad : 

de 3 à 12 ans- van 3 tot 12 jaar. 

Restaurant Logement 
Resta!!rant Logies 

40% 
40% 50% 
50% 75 % 
20 % 20 % 

25 % 25 % 
50% 50% 
10 % 10% 
20 % 20% 

80 fr . 
lOO fr . 

15% 15 % 
50% 50% 

20% 

50 % 50 % 
20 % 20% 

40 % 40 % 
20 % 20 % 

50 % 50 % 
40 % 40 % 

30 % 30 % 
25 % 25 % 

60% 60% 
50 % 50% 

30% 30% 
25% 25% 
33% 33% 

50 % 50 % 

50 % 50% 

50 % 50 % 

40 % 40% 

40% 40% 
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de Brùbant » à E'ville- te E'stad 
- - à 12 ans - van 3 tot 12 jaa<" . 50 % 50% 

lac à Albertville - te Alberlstad : 
·on pour enfants- V ermindering voor k inderen. 

Rond-Point à/te Kabalo : 
voor kinderen. 

&.<,;:::..cnon pour enfants - Vermindcring voor kinderen. 
aba: 

25 % 25% 

50 % 50% 
40 0 1 40% / 0 

40 % 40 % 
30% 50% 

Central à Coquilhatville te Coquilhatstad 15 % 15% 
!...éopold II à Coquilhatville - te Coquilhatst.ad 

-:lause Sabena à/le Libenge : 
40 % 40 % 

de 12 ans - beneden 12 jaar 
de 12 ans - boven 12 jaar 

""'arinha à/ le Bumba . 
:=ôtel à/ le Usumbura . 
?a "das à/ le Usumbura 

C=tral à/ le Usumbura . 

réductions indiquées ci-dessus est 
c"être complétée ou modifiée d'ùprès 

~nements qui parviendraient à ce sujet 
""";.;;;<""'id.IJCe de l'Administration. 

tions sont accordées sur présentation 
t établissant la qualité d'élève interne. 

mesure du possible, ce certificat doit 
• - pa r la direction de l'établissement 

:::;;:::;;QG: où l'élève intéressé est interne. 

~"""';p.o""'-"''cllement, le certificat peut être de­
Che: du Service de J'Enseignement de 

dans laquelle les parents de l'élève 
t leur résidence. 

• 

50 % Sù % 
25 % 25% 
40 % 40 % 
25 % 50 % 
20 % 20% 
20 % 20% 

D e lijst der bovengenoemde verminderingen kan 
worden aangevuld of gewijzigd volgens de inlich­
tingen die het Bestuur daaromtrent zou krijgen. 

De verminderingen worden toegestaan op ver­
toon van een getuigschrift da t de hoedanigheid van 
kostscholier vaststelt. Oit getuigschrift moet in de 
mate van het mogelijke door de directie van de 
schoolinstelling worden afgegeven waar de leer­
ling kostscholier is. 

In uitzonderlijke gevallen kan het getuigschrift 
worden aangevraa gd bij het Hoofd van de Dienst 
van Onderwijs van de Provincie alwaar de ouders 
van de betrokken leèrling verblijven . 
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Annexe ll 
Bijlage II 

Modèle A. 
Mode! A. 

D~CLARATION DE CR~ANCE. - SCHULDVORDERING. 
N .B. -La demande, accompagnée des pièces requises (certificats) doit être établie sur ce modèle 

et envoyée en quatre exemplaires au Gouverneur de la Province dans laquelle le demandeur a sa rési­
dence. 

N .B . ..:.._ De aanvraag vergezeld van de vereiste stukken ( getuigschriften) moet volgen:s dit mode! 
worden opgemaakt en in vier exemplaren aan de Provinciale Gouverneur v.an de verblijfplaats van de 
aanvrager gezonden worden. 

La Colonie du Congo Belge doit à (1) ... . ... . 
De Kolonie Belgisch·Kongo is schuldig aan ( 1) 

résidant à - won en de te .... ..... ....... .. .. 

la somme de 
de som van 
frais de voyage supportés pendant l'année (2) 
voor het iaar (2) . 
désignés ci-après : 
ais volgt : 

Nom w Prt.noms • Nat ionalit!. Date de naissance 

Naam - V oornaam- Nationaliteit Ge:boor tedatum 

Rêpartitioc des fra is d e vo yage /5) : 

a) pa r chemin de fn {2 me classr) Frs. 
aj pee spoo r (2de klasse) F r. 

v o yage de 
r eis va n 

v.> yage de 
r eis v a n 

vo y age de 
r eis 

b) transport autre que par chemin de fu 
b) ander vervoer dan per spoor 

francs à titre de remboursement de 
........ .... frank ais terugbetaling van de reiskosten 
. pour son (ses) enfant (s), élève (s) interne (s) 

voor zijn kind (eren), kostscholier (en) aangedmd 

Ecole (3) 

School 

V erdeling d er rtiskosten (5) : 

n a ar 

Section (i) et annèe d ' t:tudea 

Afd elîng (4) en studiejaer 

c) logement: forfait de 50 frs, par nuit è l'hOtel ou pour la couchette lorsque celle-ci n 'est pas comprise dana l_e prix du 
r) \ogies : vaste prija 50 fr, pe.· nacht in het hotel of voor de kooi iadien due niet in de prîjs van ht:t kaartje begre_ 

titket) Frs. . .. .. ... . ... .... . . 
pen is) Fr. 

d) nourritur-e : forfait de 50 frs p.ar journte de voyage Frs . .. 
d) v~ding : vaste prija van 50 fr . per rcisdag-F .. 

Certiflt sincère et vêritable d arrf:té: à la somme de Frs {6) 
Deugddi!k en onvergolden tot hd bedrag van (6) 

A. 
Te 

Total Frs. 
Totaal Fr. 

.. le ... . 
de 

Signature, - Handte.kcning 

(1) Nom. prt:o.om. profeasioD du chef de famille - (t) Naam, voornaam, beroep van bet ç;czin.shoofd. 

(2) Exercice civil au cours duquel les voyagea ae soat eff.-c::tu~s - (2) Burgerlîjk dienstjaar in de loop waarvan de rei:.en 

gedaan werde.n. 

(3) Dtnominatioo et loc:alitf: - (3} Naam en plaata. 

(4) Prîmairf', moyenne, humanitts anciennes ou modernu - (i} Lagu, middelbaar, oude of moderne humaniora. 

(5) Lu sommes à i~sc:rire doivent correspondre avec le total dea frais de transport ré:e1lement payês lorsqu'il s'agit de 

voyages tffec:tuts par la voie ordinaire ou par la voie atrienae dont le coût total pt:ut ëtre mis à charge du Tr~sor en vertu de 

la ré:gl cmentation, so it avec le total dea frais de transport thtoriques lorsque le coût ré:tl est suptrieur à ct'iui qui peut règle. 

mentai remcnt être porté: en compte (voyages effectub par la vo ie subst ituée, pa r préftrence personnelle des parent s, à la voie 

ordinaire; voyages effectués pour se rendre, en dehors des c as admis par la régl ementation, danJ uoe t cole autre que l' école 

Ja plus p roc he et c}. 

(5 ) De in t e sch r ijven sommen moeten ovueenstemmen het z. ij met het tota al v an de werkelijk betaalde vervotrkosten 

wanneer het betrdt reizen over pe gewone weg of pf-r vliegtuig waarvan de tOtale kesten krachtens de rt!glementering mogen 

ten laste gebrach t worden van de Schatkis t, hetzij met het tot:tal van de theoretisc:he vervoerkosten wann•er de werkelijke kosten 

hoger zîjn dan rl ie welke reglementair in rekening mogen worden gebracht (reiz:en per vliegtiug ter vervanging ViiD reiten over 

de gewone weg, WE"gens persoonlijke vo:Jrkeur der ouders, reiz.en om ~i c:h, buiten d~ gevallea. to:gelatefl Qo~ r ~~ regle~Uent~r ~ ng• 

oaar etn andere dan de dtchtst bijgelegta s~boJl te begeven, en~). 

(6) Ea touteo lettrtf .- (6_1 V qi pit s<hrljvcn. 

1 
1 

1 
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ra1t du B .A. n' 23 du JO décembre 1951 ( p. 

Bourses d 'étiudes. - Réglementation. 

1! est porté à la conn ;:: issance du public que 
article 1er des mesures d'exécution des disposi­

IJOns relatives à l'octroi des bourses pour fr ais de 
~nsion ( cfr. B.A. n' 4 du 25 févrie r 1951, p . 3ï0 ) 
.-sr modifié comme suit : 

La Colonie n'inter vient pas da ns les fr a is de 
. nsion qui n'atteignent pas 1.500 frs par mois 
t". par enfant. Cet te somme doit être considérée 
::omme un fo rfait re présentant les fr ais d 'entretien 
d un enfant au domici le paterneL 

En ce qui concerne les élèves internes don t les 
frais de pension dépassent 1.500 francs par mois, 
la Colonie prend à sa charge la totalité de ces frais 
Qlllioué de 1.500 frs lorsque les parents des béné­
llc.iaires ne disposent pas de revenus annuels égaux 

supérieurs à 200.000 fra ncs augmentés d 'une 
=me équivalente à J'indemnité fami li ale attribuée 
;>ar la C o lonie à son pe rsonnel peur les enfants à 

C'large conformément aux dispositions du statu t à 

s1.1 jet etc ... 
La présente modi fic a tion de la réglementation 
· - itée entre en vigueur le ! er janvier 1952. 

Léopoldville , le 14 novembre 1951. 

_article 2 du chapitre V I (Recommanda tions 
:-«iales) de la rég lementa tion des bourses d 'é tudes 
-fr. B. n" 4 du 25 février 1951, page 3ïl) es t 

·'·é comme suit : 
::.es déclarations de créance doivent être trans­

s a u Service Provincial de l'Enseignement dès 
.a fin de l'année civ ile pour laquelle la bourse est 

et de toute fa çon pour le 30 juin de l'annee qui 
-._ près cette date, les bénéfi cia ires éventuel s 

~rdront tous leu rs droits au remboursement des 
rrals de voyage o u de pension pour l' année en 

cause. 
Les dispositions qui préci>dent seront appliq uées 
clement. Les parents des candidats boursiers 

son donc instamment priés de respecter exacte­
• les presc iptions nouvelles. 

La résente modi fication de la réglementation 
pricitée entre en vig ueur le 1er avril 1953. 

Léopoldvi lle, le 23 avri l 1953. 

Po ur le Gou verne ur Génér<~ l , 

le ecrétaire Général, 

Uittreksel uit hel B.B. nr. 23 van 10 Dccember 
195 1 (blz . 2493). 

Studiebeurzen. - Reglementedng. 

Ter algemene kennis wordt gebracht clat arti kel 
van de uitvoeringsmaatregelen der bepalingen 

betreffcnde het ve rlenen van pensionbeurzen (dr. 
B.B. nr. 4 van 25 Februari 1951, blz . 3l0) a is volg t 
wordt gewijzigd : 

D e Kolonie komt niet tussen in het kostg eld clat 
geen 1.500 fr. per maand en per kind bedraag t. 
Dit bedrag moet ais forfa ita ir beschouwd wordcn 
en komt overeen met de onderhoudskosten van een 
kind in het ouderlijk domicilie. 

W at de kos.leerlingen betreft waa rvoor hct kost­
geld mee r dan .1.500 fr. per maand hedraag t, neemt 
de Kolonie al deze kosten te ba re n !aste verm in­
derd met 1.500 fr. indien de · ouders van betrok­
kenen over geen jaarlijks inkomen beschikken dat 
gelijk is aa n of meer bedraagt dan 200.000 fr. 
vermeerderd met een som gelijk aan de §ezinsver­
goeding door de Kolonie aan zij n personee l toeg e­
kend VÇ>Or de k inderen ten ]aste overeenkomstig de 
bepalingen van het statuut ter zake enz ... 

Deze wijziging van voornoemde reglementering 
treeclt op 1 J;;nuari 1952 in werking. 

Leopoldstad , 14 Novembe r 195 1. 

Artikel 2 van hoofdstuk V I (Bijzonde re aanbe­
v2lingen) van de reg lementering betre ffende de 
studiebeurzen (zie B.B. nr. 4 van 25 Feb ruari 1951 , 
blz. 37 1) wordt ais volgt gewi jzigd 

D e schuldvorderingen moeten aan de Provinciale 
Dienst van O nde rwijs worden overgemilakt na het 
Einde van het burgerlijk jaar, waarvoor de beurs 
ve rschuldigd is en, in ieder geval, vé6r 30 J uni 
van he t volgend jaar. N a deze da tum zul lrn de 
event ue le ge rechtigden a l hun rechtén op te rug­
betaling der reis - of pensionkosten, ten opzichte 
van he t betrokken jaar, verliezen. 

Voorgaancle bepa li ngen zullen strikt worden 
toegepast. D e ouders van de ka ndidaat-bursa!en 
worden dus drin gend verzocht de nieuwe voor · 
schriften na uwkeurig te eerbiedigen . 

Onderhavige wij zigiog van voornoemde regle­
mentering treedt op 1 April 1953 in werk ing. 

Leopolclstad, 23 Apri l 1953. 

Voor de Gou vcrneur-Gene ra~L 

de Secreta t·is-Generaal, 

SAND. 

,. 
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Bourses d'études. - Réglementation. 
l! est porté à la connaissance du public que les 

mesures d 'exécution (Titre B) des dispositions rela­
tives à l'octroi des bourses pour frais de voyage 
(cf. B. A. n• 4 du 25 février !951. p. 370) sont 

complétées comme suit : 
« 1. - En .:_as de fausse déclaration ayant pour 

ré'u ltat de faire accorder au bénéficiaire une bour­
se plus élevée que celle à laquelle il a droit, l'Ad­
mmistration peut exclure J'auteur de cette déclara­
tion du bénéfice de toute nouvelle bourse qu'il sol­
licilerait à l'avenir, sans préjudice de la restitution 
des sommes indüment perçues. qu'elle peut récla-

mer .. . » 

Reglementering. Studiebeurzen. 
Ter algemene kennis wordt gebracht ·clat de uit­

voeringsmaatregelen (Tite! B) van de bepalingen 
bf.'treffende het verlenen van beurzen voor reis- . 
kosten (dr. B. B. nr. 4 van 25 Februari 1951. 

bi: 370) worden aangevuld ais volgt : 
« 4. - In geval van valse aangifte waaruit volgt 

da' aan de rechthebbende een hogere beurs wordt 
toc·gekend dan die waarop hij recht heeft, kan het 
B<=;tuu r de ondertekenaar van deze aangifte van 
he~ voordeel van eike nieuwe beurs die hij in de 
tN:komst zou aanvragen uitsluiten, onverminderd 
de terugbetaling der ten onrechte ontv;angen som­

met'. die het kan terugvorderen... » 

A 

1) ll CS( OJO 



Avis. 

Bourses d'études. 

U est porté à la connaissa nce des bénéficiaires 
e bou rses de pension scolaire que le règlement re­

laùf à J'octroi de bourses d'études pour enfants in­
ernes à la Colonie (B.A. n• 4 du 25 février 1951 . 

il· ~70 ) doit être modifié et complété comme suit : 
1) Le 2"'• a linéa du Chapitre V. A. 2 est rem­

pla é pa r le texte ci-après : 
or P a r « revenus », il faut entendre les revenus 

.. im pos~ bles : 
» a ) professionnels ; 
» b) commerciaux ; 
» c) locatifs ; 
» d) tou s autres reve nus imposables ; 

" a près soustraction des charges déductibles (coti­
, sa tion à la C.C.P., impôt de J'année a ntérieure, 

etc.) prévues pa r la légisbtion colonia le. » 
2) Le Cha pitre V A . 3. est remplacé pa r le texte 

ci -a près 
« 3. Les revenu s à prendre en considera tion, 
pou r l'oct roi d'une bourse relc1ti ve à une année 

> scolai re, sont ceux de l' année civ ile qui précède 

};, rentree dr Lmnér sLolcli re . e n c..tuse. 

' Exemples 
» Revenus 55 poa c l'8nnéc scolaire 1956-1957. 
» R evenus 56 pour l' an née scolaire 1957-1958. 
3) Il est a jouté le 3'"'' 8li néu ci -après au Cha-

pit re V B. 2 : 
« U ne bourse rela tive à une a nnée scolai re fe ra 
l'ob jet de deux demandes l'une pour la période 
septembre-décembre, l'aut re pour la période jan­
vier-juillet. » 
4) Le Cha pitre V B. 3 est complété par le 2 '"" 

a liné21 ci -dessous : 

" L a demande sera également accom plgnée d 'une 
., a ttestation (annexe IV, modèle C) délivrée à la 

demande du bénéficiai re pa r le vérificateur des 
• Impôts de son ressort . Cette attesta tion précisera 
, le montant des re venus imposa bles pris en con­
' sidé ration pour l'octroi de la bourse ai nsi que les 

.> mem bres de la fam ille à cha rge du requérant. 
Elle se ra etablie en deu x exemplaires : le premier 

» sera annexé à la demande de bourse pour la pe · 
» riodc septembre-décembre, le second à celle re­

lative a la pé riode janv ier-juillet. )) 

5 ) D ans le modèle B (annexe Ill ) ve rso, il y a 
lieu de sup primer : 

,t ava nt déduction du minimum exonéré : à dé -

,. terminer pa r le Chef du S ervice Provincial des 
F ina nces >> et d' indiquer (7) après le mot « im ­
posables. >> 

6) D ans le même modèle, il y a lieu d'ajou ter le 
tex te ci-ap rès dans la colonne « Renvois » : 

~ 7. Joindre a ttesta tion déliv rée par le Vérifica­
te ur des Impôts (modèle C , annexe IV). » 

ï) Il est a jotlté à la roèg ll'mcnta tion l' a nnexe IV 
ci -.t près 

17 
Bekendmaking. 

Studiebeurzen. 
Aan de rechthebbenden op internaatbeurzen 

wordt medegedeeld dat hct re glernent betreffe nde 
het verlen.:n van stucliebeurzen voor in ternaa t.leer­
iingen in de Kolonie (B .B. nr. 4 van 25 Fcbruari 
1951 , blz. 370) ais volgt is gewijzigd en aangevuld: 

1) Lid 2 van H oofdstuk V. A. 2. word t door de 
hierna volgende teks t vervangen : 

« Onder « inkomsten » cl ient ve rstaan tc worden, 
>> de belastbare inkomsten : 

» a ) beroepsinkomsten ; 
" b) handelsinko:nsten ; 
>> c ) huurinkomsten; 
» d) a ile andere b elastbare inkom'stcn ; 

» na a ftrekking van de bij de koloniale wetgeving 
» bepaalde a ftr ekbare lasten (bijdra ge bi j de K.P.K., 
» be lastin g van het vorig jaar, en z,). >> 

2) H oofdstuk V A. 3. wordt door de hiern a vol­
gende tekst v ervangen : 

« 3. D e in aa nmerking te nemen inkomsten voor 

» het toeke nnen v a n cen beurs betreff ende een 
» schoolj aa r, zij n die van het ka!cnde rj aa r d ;:~ t de 
» herva tt ing van de !essen van het betrokken 
» schooljaa r voora fg3at. 

» Voorbeeldcn 

» Inkomste n 55 voor het schooljaa r 1956-1957. 
>> lnkomsten 56 voor het schoolj am 1957- 1958. 
3) H et hierna volgcnd !id 3 wordt qan H oofd -

stuk V B. 2. toegevoegd 

« Een beurs betreffende ecn school jaa r rnaa kt 
» hct voorwerp ui t van tw~e aanvragen : een voor 

» het ti jdva k Septembet·-December en een voor het 
» tijdvak Januari -Juli. » 

4 ) H oofdstuk V B. 3 wordt met ondetst aand !id 
2 aangevu ld 

« D e aanv raag moet cveneens verg~zeld gaan 
» van een verklaring (bijlage IV, mode! C) d ie op 
» aanvraag van de rec hthebbende door de ve rifica­
» teur der Belas tingen van zijn ressort wocdt ver­
» strekt. D eze verkla ring moet het bedrag ver­
» melden va n de belastba re in komsten w elkc in 
>> aanmerking worden genomen voo r hd toeken ­
» nen van de beurs, a lsook de gezinsleden ten !aste 
» van de verzoeker. Zij moe t in twee exemplaren 
» worden opgemaakt : het eers te di en t gevoegd bij 
» de beu rsaanvraag voor het tijdvak September­
» D ecember en het tweede bij de beursaanvraag 

» voor het tijd va k Ja nuari-Juli . » 
5) Op het mode! B (bij lage Ill ), ommezijde, dient 

geschrapt 

« V66 r afi rekking v an het v r ijgesteld mi ni mum. 
» vast te s tellen door het H oofd V8n de Provin­

'' cia le Dienst v an F inanciën en (7) aanduiden na 
» het woord « belastbaar ». 

6) Op h etzel fde mode! dient de hi erna volgende 
tekst in de kolom « Verwijzingen » aa ngebracht : 

« 7. D e door de Verifica teur der Belasti ngen a f­
» gegeven ve rklaring b ijvoege n. 

» (mode! C , bijlage IV). » 
7) Volgende bijlage IV word t bij de reglemen­

tering gevoegd : 
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ANNEXE .IV 
Province de 

Service des Impôts 

-

Modele • 

BOURSES DE PENSION SCOLAIRE 

Le soussigné, Vérificateur des 
vé rifiés de M ................... . 

ATTESTATION 

Impôts à 

(!) 
.... , atteste que les revenus imposablt 

élevés à .. . . ..... . ........... . .. fr. ( .. . . 
résidant à ........................ , se SOl 

.. . francs) po ar J' exercic 
civil 195 ... (revenus imposables de l'exercice fi sca l 195 .. ) . 

Les membres de la famille dont M a la charge sont les suivants 
épouse et ....... enfants mineurs. 

La présente attestation est délivrée en double ex.-mplaire (2) à la demande de J'intéressé pou 
serv ir de justification à une demande de bourse de pension en faveur de son -ses enfant(s) pour J'an 
née scolaire 195 ... (3) - 195 ... 

Sceau 
du Service 

.. .. , le ....................... 195 .. 
Le V éri ficate ur des Impôts, 

( 1) Profession du requérant. 
(2) 1 ex. pour la période septembre-décembre. , 

1 ex. pour la période janvier-juillet. 
(3) Même millésime que celui de l'exercice fi scal. 

6) Les modifications précitées apportées au rè glement relatif à l' octroi des bourses d' études sont 
applicables aux demandes de bourses introduites après la date de publication au B.A. du présent avis. • 

BIJLAGE IV. 
Provincie .... 
Dienst der Belastingen 
INTERNAATBEURZEN 

Léopoldville, le 20 mars !956. 
Pour le Gouverneur Général , 

Le Secrétaire Général, 
WELVAERT. 

Mode! C. 

VERKLARING 

De onderge tekende, Vérificateur der Belastingen te 
belastbare inkomsten van de h .. 

.. .... , verklaart dat de geverifieerde 
( 1) verblijvende te 

.. .. .. . fr. bedragen (. fr ank ) voor het kalen-

derj ~a r 195. (bclastbare inkomsten van het fiscaal dienstjaar 195 ... ) . 

van 
195 . 

D e gezinsleden te n !aste van de h . .. .......... zijn de volgende : echtgenote en 
minderj arige kinderen. 

Deze verk laring is in duplo (2 ) afgegeven op verzoek van belang hebbende. ter rcchtvaardiging 
ec n aanvraag om inte rn ~ atbeurs ten voorde le van zi jn ki nd ( eren ) voor het schooljaar 195.. ( 3)-

!95. 

Stem pel 
van de D ienst 

De Verifica teur der Belastingen. 
( 1) Beroep van de verzoeker. 
(2) 1 ex. voor het tijdvak September-D ecember . 

1 ex. voor het tijdvak },i!nuari-J uli. 
(3) Ze!fde jaartal ~ ls dat van het fisc a<J l dienstj a <tr. 

6) Bovcnstaande wijz igingen, in het reglr mrn t betreffende het toe kcnnen van studiebeurzen aan­
gebr <Jc ht. zijn tocpasse!ij k op de beursa.1nvr <:1gcn w e lkc na de dëltum V<1n public atie va n dit berich t in 

het Bcstu ursb l<1d worden ing ediend. 

Leopoldstad. 20 M a<1r t !956. 
Voor de Couve r ne ur -G eneraa l. 

De Sccrda t'is-Gcneraa l, 
W E LVAERT. 



Bourses d'études. Réglementation. -
Addendum. 

L'Mticl~ 4 des mesures d'execution des disposi­

tions re la tives ;, l'octroi des hourses pour frais de 

pension dr Iii reglementation du 26 jilnvi~r 1951 est 

( Omplété comme suit : 

« Li! hourse est pilyable integralement des que 
,, Iii requê te presentée par le chef de f~mille a fait 

,. l'objet d'une decision en nonne et due forme du 

->> Gouverneur de Province. Toute déclara tion de 

cré;mce introduite a ce sujet ne peut s'appliquer 
>i qu'à une seule a nnée civile. L'année scolaire che­

» vauch 1:1nt sur drux années civiles, le requérant 
;) devra donc • presenter deux declaril tions de c re­

» <mee pour une période d ·année scolclire con~­

. , plête. » 

Réglementation en matière de bourses 
d'études. 

Le texte d u pMagr<~phe « Il Bénéficiaires '' de la 
regle menta tio n en ma tière de bourses d 'etudes et de 

rembourseme nt des frc·tis dr voyages scolaires des 

e tudia nts E uropeens belges ou grand-ducaux lré­
quanwnt un in tc rn ;lt a la Colonie (B .A. n" 4 du 25 

février 195 1. pa ge 364 ) est modifie comme suit : 

., (Alinéa 1) : La presente réglementa tio n s 'ap­

plique <~u x en a nts dr nationillité heiÇJe ou yrand ­

ducalc qui resid ent a vec leurs parents dans une lo­

calite de la C olonie et du Ru<~nda - Urundi où l'en­
seignement (prima ire. moyen ou professionnd) 

qu'ils d(' \' rël icnt normê! lrmen t suivre n'est pas orga­

nise ou . s'il cs orga nisé. n'est pas suhve ntionn~ ou 

con trôl e pM le Gou , ·erncment. -'' 

" /Al inea _, 
i n c h <~ ngc. " (Al inéa J ) inc h a ng(~. 

« 1 t\ linea ' ) su pprime. » 

9 

Studiebeurzen. - Reglementering. - Ad­
dendum. 

Artikd -1 va n de ui tvoer ingsmaatregelen der be­

palingrn hetrdfende het ve rlenen van pension­

beurzen va n de reglementering Viln 26 ja nuari 1951 
wordt a<Jngevu ld a is voiÇJt : 

« De beurs wordt volledi g uitgekeerd zodra de 

» Provinciale Gouverneur naar behoren zijn be-

slissing heeft aangebrach t op de aanvraag Vil n 
» he t gez inshoold. Eike schuldvorderingsverk la­

» ring welke dienaa nga<Jnde wordt ingediend mag 

•> slechts op ren enkel burgerlijk jaa r betrekking 

» hcbben. A a ngezien het school j<1ar over twee hur­

» gerlijke jMe n va ir, moet de ve rzoeke r dus. voor 

» cen vol ledig schoolj aa r. twee schu ldvorderinÇJs­
>> verkl <-l r ingen indienen . 

Reglementering inzake studiebeurzen. 
Wijziging. 

D e tekst wm par<tgra ilf « JI - Rechthehbt•nden ; 

va n de reglementering inzake studieheurzen en te­

rugheta ling van de schoolreiskosten Vil n Enrnpese 

lee rlingen Vil n Belgische nation<Jiiteit of v<~ n het 

Groothertogdom Luxemburg. die in een interndilt 
ve rblij ven in de Kolonie 1 B.B. nr . 4 Viln 25 le­

brui~ ri 1951. bi:. 364) wordt <~ ls volgt gewijzi;!d 

« (Alinea 1) Onderha vige reglementrrinÇJ is 

van toep;.ssing op de kinderen Villl Brlç;ischr nèl­

tionilliteit of van het . Groothertogdum Luxemburg. 

die met hun ouders in een plililts van de Kolonir 

of V<ln Ructnd a- Urundi verblijven Wilar ht•t onder­

wijs (lager. middelbaar of Vilkondrrwijs) diit zij 

norrréln l zouden moeten volnen. nid ~coq.J <lni~<'l' rd 

i!-1 of. indicn grorganiseerd. nict door hrt Couver ­

nement gesu bsidiee rd o f gcrontrol<'erd is . 
., (A linea 2) onyewijzi\Jd. 

1 Ali ne il 3) onge\\'ijziqd . 

( Al inc<l -t) ingetrukkt·n. 



"' 



IMFR. MODERNE, TAN 81 5 

" 


